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PREFET DE
Agence régionale de santé de 
Délégation territoriale de

(ou autre service de l’ARS)

ARRETE METTANT FIN A UNE MESURE DE SOINS PSYCHIATRIQUES D’UNE PERSONNE DETENUE SUIVIE EN UNITE HOSPITALIERE SPECIALEMENT AMENAGEE (UHSA) 
Le préfet de …
VU le code de la santé publique, articles L. 3213-1 et suivants, notamment L. 3213-4 et L. 3214-1 à L. 3214-3 ainsi que les articles R. 3214-1 et suivants ; [article L. 3213-8 à viser le cas échéant en cas d’antécédents d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ou de séjour en UMD] 

VU l’arrêté du 20 juillet 2010 relatif au ressort territorial des unités spécialement aménagées destinées à l’accueil des personnes incarcérées souffrant de troubles mentaux ;

VU l'arrêté en date du …du préfet de … [si le patient est transféré d’un autre département que celui de l’UHSA, il faut viser deux arrêtés préfectoraux, l’arrêté du préfet du département d’origine transférant le patient et celui du  préfet du lieu de l’UHSA portant admission en UHSA. En revanche, un seul visa d’arrêté est nécessaire si le détenu se trouve dans le département de l’UHSA] de 
M. …

Né le … à …

Résidant … 

Adresse …

Commune …

Code postal …

Détenu à …

[le cas échéant] VU l'arrêté en date du… du préfet de…portant maintien de cette mesure ;

VU le certificat médical en date du … établi par un psychiatre de l'établissement, le docteur …demandant qu’il soit mis fin à cette mesure ;

[le cas échéant] VU l'avis du collège mentionné à l’article L.3211-9 du code de la santé publique en date du… (Si la personne a été déclarée irresponsable pénalement pour cause de trouble mental ou a séjourné en UMD dans les conditions prévues à l’article L. 3213-8)
[le cas échéant] VU les expertises en date du …et du …émanant de deux psychiatres compétents au sens de l’article L. 3213-8 du code de la santé publique, respectivement les docteurs …et …. ; (Si la personne a été déclarée irresponsable pénalement pour cause de trouble mental ou a séjourné en UMD dans les conditions prévues à l’article L.3213-8)
ARRETE

Article 1 – Il est mis fin à la mesure de soins psychiatriques de M. … en UHSA à compter de ce jour.

Article 2 - Il sera procédé sans délai au transfert de M. … en établissement pénitentiaire à moins que, sur indication médicale et avec l’accord des autorités pénitentiaires et judiciaires, il soit maintenu, avec son consentement, dans l’UHSA.

Article 3 – Ce document sera adressé aux procureurs de la République de (commune d’implantation du TGI dans le ressort duquel est situé l’établissement de santé d’accueil du patient et commune d’implantation du TGI dans le ressort duquel le patient a sa résidence habituelle), aux maires de (commune de résidence du patient et commune où est implanté l’établissement), à la CDSP, à la famille [le cas échéant à la personne chargée de la protection juridique de l’intéressé] et notification à M. … .

Fait à …, le … .
Adresse et coordonnées du service gérant les mesures de soins psychiatriques sans consentement sur décision du représentant de l’Etat
38AR LEVEE UHSA


